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Civ. 1e, 1er févr. 2023, n° 20-15703

Pourvoi n° 20-15703

Motifs : "7. Aux termes de l'article 7, paragraphe 2, règlement (UE) n° 1215/2012 (…) dit
Bruxelles I bis :

« Une personne domiciliée sur le territoire d'un État membre peut être attraite, dans un autre
État membre : [...]

2) en matière délictuelle ou quasi délictuelle, devant la juridiction du lieu où le fait
dommageable s'est produit ou risque de se produire. »

8. La Cour de justice de l'Union européenne a précisé qu'eu égard à la nature ubiquitaire des
données et des contenus mis en ligne sur un site Internet et au fait que la portée de leur
diffusion est en principe universelle, une demande visant à la rectification des premières et à
la suppression des seconds est une et indivisible et ne peut, par conséquent, être portée que
devant une juridiction compétente pour connaître de l'intégralité d'une demande de réparation
du dommage et non devant une juridiction qui n'a pas une telle compétence (arrêt du 17
octobre 2017, C-194/16, point 48 ; arrêt du 21 décembre 2021, C-251/20, point 32).

9. La cour d'appel a relevé que les demandes formulées par les sociétés Enigma étaient
limitées à la réparation du préjudice subi en France et aux mesures adéquates de réparation
et de prévention de tout nouveau dommage sur ce territoire seulement et a retenu que les
pièces produites établissaient que la société Malwarebytes ciblait le marché français et mettait
à disposition des utilisateurs un site internet en langue française à partir duquel ils pouvaient,
à l'aide d'instructions en français, procéder au téléchargement et à l'installation d'une version
française des logiciels et obtenir des informations en français de sorte qu'il s'agissait bien d'un
site destiné au public français.

10. Elle a ainsi fait ressortir que l'action en cessation partielle et non intégrale des sociétés
Enigma, visant une géo-rectification limitée au territoire français à l'exception de tous les
autres, était divisible d'un point de vue géographique et non pas une et indivisible.

11. Elle en a exactement déduit, sans méconnaître la jurisprudence européenne qui concerne
le retrait pur et simple du contenu litigieux du réseau internet indépendamment de toute
considération géographique, que les sociétés Enigma pouvaient saisir la juridiction française."

Mots-Clefs: Compétence

https://www.lynxlex.com
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000047096659?init=true&page=1&query=20-15703&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/comp%C3%A9tence/541


Matière délictuelle
Internet
Droits de la personnalité
Concurrence déloyale
Injonction

Imprimé depuis Lynxlex.com

URL source:https://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-12152012/civ-1e-1er-f%C3%A9vr-
2023-n%C2%B0-20-15703/4640

https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/mati%C3%A8re-d%C3%A9lictuelle/74
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/internet/578
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/droits-de-la-personnalit%C3%A9/577
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/concurrence-d%C3%A9loyale/546
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/injonction/263
https://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-12152012/civ-1e-1er-f%C3%A9vr-2023-n%C2%B0-20-15703/4640
https://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-bis-r%C3%A8gl-12152012/civ-1e-1er-f%C3%A9vr-2023-n%C2%B0-20-15703/4640

